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30 novembre 1992

L’honorable Jean Charest L’honorable Jean Corbeil
Ministre de l’Environnement Ministre des Transports
Chambre des communes Chambres des communes
Ottawa (Ontario) Ottawa (Ontario)

Messieurs les ministres,

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint le rapport provisoire de la Commission
d’évaluation environnementale chargée d’examiner les propositions relatives à la gestion du trafic
aérien dans le sud de l’Ontario, ainsi qu’un résumé de ce rapport. Ce rapport provisoire, tel que
requis par le mandat de la commission, examine la proposition de Transports Canada de
construire trois nouvelles pistes à I’Aéroport  International Lester B. Pearson.

Le rapport est assez approfondi. Beaucoup de ses détails techniques, y compris un
certain nombre de tableaux, de figures et d’annexes n’intéresseront probablement qu’un nombre
limité de personnes directement intéressées.

Le résumé a été préparé comme un document autonome distinct. II est conçu pour
répondre aux besoins de ceux qui ont besoin des conclusions et des recommandations de la
commission, appuyées par une information suffisante pour permettre que ces conclusions soient
pleinement comprises et interprétées avec précision, mais sans détails techniques approfondis.

Veuillez agréer, Messieurs les ministres, l’expression de mes salutations distinguées,

David Kirkwood
Président de la commission chargée d’examiner les
propositions relatives à la gestion du trafic aérien
dans le sud de l’Ontario
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Chapitre 1

L’EXAMEN

À la fin des années 1980, Transports Canada a abouti à
la conclusion que la congestion du trafic aérien à
I’Aéroport  international Lester B. Pearson de Toronto
(AILBP) nécessitait une mesure corrective urgente et,
en août 1989, le Ministère annonçait une stratégie en
deux phases pour régler ce problème croissant. La pre-
mière phase serait le développement de la capacité
«optimale» de I’AILBP d’ici l’an 2011, comme mesure à
moyen terme; la deuxième phase traiterait la croissance
du trafic à plus long terme grâce à l’aménagement
d’autres aéroports dans la région, conformément à un
plan général de transport aérien dans le sud de
l’Ontario.

En tant qu’aspect de la première phase de cette straté-
gie, le gouvernement annonçait également son inten-
tion d’augmenter la capacité à I’AILBP par la
construction de pistes supplémentaires. Cette proposi-
tion entraînant éventuellement des effets environne-
mentaux et socio-économiques positifs et négatifs
considérables, devait faire l’objet d’un examen fédéral
complet de l’évaluation environnementale.

Ce rapport est publié par la Commission d’examen
d’évaluation environnementale nommée pour procéder
à cet examen. En plus de l’examen de la construction
proposée de pistes supplémentaires à I’AILBP, le man-
dat de la commission demande l’examen du plan à long
terme de Transports Canada pour l’aviation dans le sud
de l’Ontario, plan qui n’est pas disponible au moment
de la rédaction du rapport. Ce dernier examen fera
l’objet d’un autre rapport à une date ultérieure.

La commission

Nommée par le ministre de l’Environnement le 22 no-
vembre 1989, la commission était présidée au départ
par Robert Connelly et ses membres étaient Ross
Gray, Mel Hagglund, Peter Homenuck et Pamela Wel-
bourn. M. Connelly  s’est retiré de la commission pour
s’acquitter d’autres responsabilités et il a été remplacé
par David Kirkwood le 10 décembre 1990.

Le mandat de la commission demande que dans
l’examen des conséquences de la construction de pis-
tes supplémentaires à I’AILBP, la commission consi-
dère le bruit, les émissions dans l’air et dans l’eau,
d’autres impacts découlant de la construction et de
l’exploitation de pistes supplémentaires ainsi que les
avantages économiques et les coûts.

Le processus d’examen

En août 1990, la commission a publié des directives
pour la préparation par Transports Canada d’une étude
d’impact environnemental (EIE) du projet de développe-
ment de l’infrastructure aéroportuaire, soit la construc-
tion proposée de trois pistes supplémentaires à I’AILBP.
Les directives reflétaient les commentaires du public
relatifs à l’ébauche de directives que la commission
avait publiée après six jours de séances de détermina-
tion de l’importance des problèmes, au printemps de
1990.

L’ÉIE, présentée le 3 mai 1991, a fait l’objet de com-
mentaires du public ainsi que d’un examen détaillé par
la commission. Le 27 août 1991, la commission a de-
mandé des renseignements additionnels qui ont été
fournis par Transports Canada au cours de l’automne
dans une série de documents supplémentaires. L’EIE
ainsi que ces documents supplémentaires sont deve-
nus le sujet d’un examen entrepris dans une série
d’audiences publiques s’étendant du 3 décembre 1991
au 7 février 1992.

Pendant les audiences, il y a eu 255 présentations par
une vaste gamme d’intervenants; en outre, la commis-
sion a examiné des milliers d’expressions d’opinions
écrites, y compris plus de 415 mémoires détaillés. La
documentation complète de l’examen est publique.

Le développement historique de I’AILBP

Établi en 1938, I’AILBP a connu au fil des ans une
augmentation régulière du volume du trafic. Ses instal-
lations ont évolué plus ou moins parallèlement à cette
augmentation, la configuration à trois pistes actuelles
étant complétée au début des années 1970.

À cette époque, il a été décidé de ne pas étendre da-
vantage les installations à I’AILBP; on avait plutôt déter-
miné que l’augmentation future du trafic serait absorbée
par la construction d’un nouvel aéroport international de
Toronto à Pickering. Cependant, l’opposition du public
au projet Pickering a eu pour résultat que le gouverne-
ment de l’Ontario n’a pas fourni les installations de sou-
tien nécessaires, et les plans pour le nouvel aéroport
furent arrêtés.

Une décision de politique du gouvernement fédéral de
réduire la réglementation économique de l’industrie du
transport, traduite dans une modification de la Loi sur
les transports nationaux en 1987, a mené au remplace-
ment des services d’avions à réaction aux collectivités
régionales par des services de navette plus fréquents
par turbopropulseurs, ce qui a eu pour résultat une
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augmentation de la demande de mouvements aériens à
I’AILBP.

Au cours des années 1980, la demande de trafic a
continué d’augmenter régulièrement à I’AILBP tout
comme la congestion provoquée par cette augmenta-
tion. En 1988, Transports Canada est arrivé à conclure
que des mesures pour régler ce problème étaient ur-
gentes. Comme mesure à court terme pour diminuer la
congestion, un nouveau système de réservations pour
les arrivées et les départs à I’AILBP a été introduit en
décembre 1988. Le gouvernement a également an-
noncé son intention d’augmenter la capacité de I’AILBP
pour la période de court à moyen terme, c’est-à-dire
jusqu’en 2011, par la construction de trois pistes addi-
tionnelles. C’est l’examen de cette dernière proposition
qui fait l’objet du présent rapport provisoire.

Le rôle de I’AILBP

L’AILBP joue un rôle important dans la structure des
itinéraires aériens nord-américains et il est un point de
liaison central du réseau aérien national du Canada. Sa
situation géographique, son important marché local et
sa proximité du marché des Etats-Unis assurent son
importance à la fois pour les services de lignes princi-
pales et pour les services d’appoint des grandes lignes
aériennes canadiennes et internationales. L’AILBP des-
sert environ un tiers de tous les vols nationaux réguliers
et la moitié des vols réguliers transfrontières et
internationaux.

Le concept de «réseau en étoile>> qui domine de plus en
plus les services aériens réguliers fait entrer en jeu des
grands centres ou <<points  de convergence>> reliés par
les transporteurs aériens des lignes principales et des
collectivités régionales ou <<satellites>  reliées à leur
points de convergence par des navettes aériennes. Au
Canada, les lignes aériennes qui effectuent des na-
vettes sont habituellement affiliées à un transporteur de
ligne principale et utilisent généralement des avions à
turbopropulseurs relativement petits. L’AILBP est un
aéroport de convergence de ce genre, offrant un ser-
vice de navette à un certain nombre de collectivités
<(satellites>)  dans le sud, le centre et le nord de l’Ontario
central et les reliant par des vols de liaison à d’autres
grands centres tant au Canada qu’à l’extérieur du
Canada.

Son volume de trafic, la variété des services qu’il offre
et l’importante gamme d’activités commerciales qui
l’appuient ou en dépendent font que I’AILBP est d’une
grande importance économique non seulement pour le
grand Toronto et le sud de l’Ontario en général, mais
également à l’échelon national.

Six autres aéroports (Hamilton, Toronto-Island, Toronto-
Buttonville, Oshawa, Toronto-Markham et Brampton)
desservent la région du Toronto métropolitain en plus
de I’AILBP; en 1988, 96% du total des passagers arri-
vant à ces sept aéroports ou partant de ceux-ci transi-
taient par I’AILBP.
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Chapitre 2

LA PROPOSITION ACTUELLE

Ce chapitre est basé sur I’ÉIE et d’autres documents
fournis par Transports Canada, complétés par de
l’information obtenue de représentants de Transports
Canada au cours des audiences publiques et dans une
communication publique subséquente.

Le chapitre présente les prévisions de trafic de Trans-
ports Canada pour I’AILBP et son analyse de la capa-
cité actuelle et éventuelle de l’aéroport. II explique la
conclusion de Transports Canada qu’un manque de ca-
pacité se manifestera sous peu à I’AILBP, peut-être
aussi tôt qu’en 1996. II examine diverses mesures pos-
sibles pour régler ce problème et rappelle la conclusion
de Transports Canada que la seule solution efficace qui
puisse être mise en œouvre assez rapidement pour
prévenir une congestion grave est d’augmenter la capa-
cité de I’AILBP en construisant trois nouvelles pistes.
Ensuite on examine dans ce chapitre la perception de
Transports Canada au sujet des conséquences de la
réalisation d’un tel programme de construction.

La demande

L’ÉIE prévoit une augmentation annuelle du trafic voya-
geur à I’AILBP de 35 %, à partir de 21 millions de
voyageurs en 1989. Cela mène à une projection de 30
millions de passagers en l’an 2000 et de 40 millions en
2007. Traduite en mouvements des avions, cette ana-
lyse prévoit une augmentation de ces mouvements
d’environ 350 000 en 1989 à près de 470 000 en l’an
2000 et à 550 000 en 2011.

Grâce à une série de calculs plutôt complexes, la prévi-
sion des mouvements aériens annuels se traduit par un
chiffre représentant le nombre de mouvements horaires
nécessaires pendant les périodes de pointe. Ce chiffre
représente par conséquent la capacité des mouve-
ments horaires nécessaire pour répondre de façon sa-
tisfaisante à la demande de trafic aérien.

Sur la base de ces calculs, I’ÉIE prévoit que la capacité
des mouvements horaires requise en 1996 sera de 111,
de 126 en 2001, et de 139 en 2011.

En avril 1992, à la suite des audiences publiques,
Transports Canada a publié une mise à jour prélimi-
naire des prévisions de voyageurs pour I’AILBP. Cette
prévision reflétait l’incidence de la récession qui a
causé une diminution de presque 10 % de 1990 à 1991.
Cette prévision révisée reportait de plusieurs années
les dates prévues dans I’EIE pour des niveaux de trafic
particuliers et, par voie de conséquence, des niveaux
particuliers de demande des mouvements aériens.

Capacité

La détermination théorique et pratique de la capacité
des pistes est complexe, car elle est influencée par un
certain nombre de variables. En termes généraux, la
capacité théorique d’une piste unique complètement in-
dépendante, dans des conditions d’exploitation favo-
rables, est considérée comme étant de 48 mouvements
à l’heure. Les deux pistes parallèles est-ouest de
I’AILBP sont suffisamment éloignées pour être exploi-
tées de façon indépendante et leur capacité horaire
combinée est par conséquent, théoriquement, de 96
mouvements dans des conditions favorables. La piste
unique nord-sud a une capacité horaire efficace de 50
mouvements. Ces chiffres sont réduits lorsque les con-
ditions d’exploitation moins favorables.

À l’heure actuelle, la capacité théorique est-ouest de 96
mouvements horaires ne peut pas être obtenue en rai-
son d’un certain nombre de contraintes d’ordre pra-
tique. Tout d’abord, il y a une pénurie constante de
personnel de contrôle du trafic aérien qu’on résout pro-
gressivement; Transports Canada prévoit que ce pro-
blème sera résolu en 1994. En second lieu, un certain
nombre d’améliorations sont en cours de réalisation
dans les installations de soutien technologique servant
à la navigation aérienne. Troisièmement, des améliora-
tions sont apportées à l’infrastructure physique de
l’aéroport, notamment des zones de virage à haute vi-
tesse, des voies de circulation et des aires de manoeu-
vre. On prévoit que toutes ces améliorations seront
achevées en 1996, permettant une capacité théorique
des deux pistes est-ouest de 96 mouvements horaires,
réalisant ainsi ce qu’on nomme le scénario de
référence.

Étant donné que les opérations sont possibles dans
une direction est-ouest environ 95 % du temps, ce chif-
fre de 96 mouvements horaires constitue la capacité
effective du système actuel à trois pistes de I’AILBP.
Pour les autres 5 % du temps, des forts vents de travers
empêchent les opérations est-ouest et le trafic est con-
finé à la piste nord-sud avec sa limite de capacité de 50
mouvements horaires; à ces moments, la réduction de
la capacité conduit à des dérangements temporaires du
trafic.

Le système de réservations de créneaux, introduit en
1988 pour restreindre le trafic aux niveaux que I’AILBP
pouvait recevoir sans une congestion indue, limitait à
l’origine les mouvements à 70 à l’heure. Par la suite, ce
chiffre a été élevé à 76 et, au début de cette année, il a
été élevé au chiffre actuel de 82. Au fur et à mesure que
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les améliorations mentionnées seront réalisées, on pré-
voit que les augmentations à venir mèneront à la limite
de 96 mouvements en 1996.

Solutions possibles

En plus de l’augmentation de la capacité de I’AILBP,
d’abord au moyen des améliorations du scénario de
référence et ensuite par la construction de pistes sup-
plémentaires, on a considéré un certain nombre
d’autres moyens possibles de réduire les pressions de
la demande. Ceux-ci comprennent l’utilisation de méca-
nismes de tarification limitant l’accès à I’AILBP, de me-
sures pour détourner le trafic vers d’autres aéroports et
la construction d’un nouvel aéroport dans la région de
Toronto. Dans I’EIE et la documentation supplémen-
taire, les diverses considérations relatives à ces possi-
bilités ont été examinées en termes généraux.

Certaines de ces possibilités ont été rejetées par Trans-
ports Canada comme étant peu pratiques ou peu sus-
ceptibles d’être efficaces. D’autres ont été jugées
appropriées pour être considérées à plus long terme
mais, en raison des délais, elles ont été jugées inca-
pables d’offrir une réponse opportune au besoin prévu
de capacité supplémentaire.

Par conséquent, la conclusion de Transports Canada a
été que la construction de nouvelles pistes à I’AILBP
devrait être entreprise immédiatement.

Nouvelles pistes proposées

L’ÉIE présente un éventail de propositions possibles
pour la construction de pistes additionnelles et examine
les processus analytiques par lesquels l’option préférée
de Transports Canada a été choisie. Cette option pré-
férée est une proposition de construire deux nouvelles
pistes est-ouest, chacune parallèle et à proximité de
l’une des pistes est-ouest actuelles, et une nouvelle
piste nord-sud parallèle à la piste existante. Chacune
de ces pistes aurait une longueur de 8 500 pieds.

La nouvelle configuration à quatre pistes est-ouest
constituerait une configuration quadruple composée de
deux paires de pistes complètement indépendantes,
chaque paire ayant deux pistes complètement dépen-
dantes. Une piste de chaque paire sert normalement
aux arrivées uniquement, l’autre aux départs unique-
ment. Bien qu’un certain nombre de facteurs intervien-
nent dans la détermination de la capacité effective d’un
tel système quadruple, un chiffre représentatif pour
I’AILBP dans des conditions d’exploitation favorables
est de 126 mouvements horaires. Cela se compare à la
capacité est-ouest prévue pour le système actuel de 96
mouvements horaires en 1996.

La piste nord-sud proposée serait assez éloignée de la
piste actuelle pour permettre une opération semi-indé-
pendante, mais pas assez éloignée pour permettre une
opération complètement indépendante qui respecte les
restrictions actuelles. Toutefois, la séparation proposée
pourrait permettre une opération complètement indé-
pendante dans l’avenir si les résultats des expérimenta-
tions en cours aux Etats-Unis mènent à une révision de
ces restrictions. Cette piste, que Transports Canada
propose pour les arrivées seulement, et uniquement
lorsque les opérations est-ouest sont impossibles, aug-
menterait la capacité en direction nord-sud des 50 mou-
vements horaires actuels à 70 mouvements.

Activités aéropottuaires

L’ÉIE et la documentation d’appui fournissent des ren-
seignements détaillés, pertinents pour l’évaluation des
conséquences de la construction proposée de nou-
velles pistes, au sujet d’un certain nombre d’aspects
des activités aéroportuaires à I’AILBP. Celles-ci com-
prennent les services de contrôle du trafic aérien et
l’organisation de l’espace aérien qui les régit, la traduc-
tion des prévisions de la demande de trafic en besoins
de capacité anticipée, la gestion et l’élimination des
déchets, et la gestion du bruit.

Le bruit

À cause de l’importance du bruit des avions dans les
réactions des gens aux activités de I’AILBP, un certain
nombre d’aspects relatifs au bruit ont été examinés en
détail dans les présentations documentaires et verbales
de Transports Canada.

Parmi les sujets traités on trouve la méthode de la
mesure du bruit et les diverses <<métriques du bruit>>
employées pour exprimer les phénomènes acoustiques
en termes quantitatifs. Plus particulièrement, la com-
mission a reçu des explications de l’unité de base expri-
mant l’intensité du son, le décibel ou dB, et d’une
variante de cette unité (pondérée pour refléter la réac-
tion de l’oreille humaine aux fréquences) représentée
par le symbole dBA. D’autres métriques du bruit
d’usage courant, exprimées numériquement en dB ou
en dBA, sont le niveau d’exposition sonore (SEL) (qu’on
appelle souvent le niveau d’événement sonore simple),
le niveau de bruit diurne et nocturne ou Ldn (une mé-
trique du bruit cumulative représentant une accumula-
tion de 24 heures avec un facteur de pondération qui
pénalise le bruit nocturne), et la prévision d’exposition
au bruit (NEF), qui est une autre métrique du bruit cu-
mulative calculée au moyen d’une formule comprenant
un facteur de pondération du bruit la nuit et un facteur
de pondération des fréquences. Ces deux métriques
cumulatives, reliées approximativement par la formule
NEF + 35 dBA = Ldn, sont souvent utilisées pour établir
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des courbes de bruit comme indicateurs de l’exposition
au bruit dans les secteurs environnant les aéroports.

L’information relative aux effets du bruit sur les gens
comprenait une preuve que les niveaux de bruit dans
les voisinages des aéroports sont bien en-deçà de ceux
qui ont la possibilité de causer des dommages auditifs.
Par ailleurs, les experts-conseils de Transports Canada
ont affirmé qu’il n’existait aucune preuve clinique fiable
pour soutenir les prétentions que de tels niveaux
d’exposition au bruit peuvent avoir des effets sur la
santé autres que d’ordre auditif. Par contre, ils ont re-
connu que les niveaux de bruit près des aéroports peu-
vent avoir des effets comportementaux considérables
(exemple, trouble de la parole et du sommeil, désagré-
ment) et que, par leur influence sur la qualité de vie, ils
peuvent avoir des effets sociaux. II y a des différences
considérables dans la sensibilité individuelle à
l’exposition au bruit, comme le montre la <courbe  de
Schultz),  qui regroupe les résultats de diverses études
relatives au désagrément exprimé devant à l’égard de
niveaux définis d’exposition au bruit.

D:autres  sujets associés au bruit qui ont été traités dans
I’EIE comprennent les effets de la conversion en cours
des flottes aériennes qui passent de l’ancien avion plus
bruyant de la deuxième génération à l’avion plus effi-
cace et moins bruyant de la troisième génération. Des
courbes de bruit prévues pour diverses dates et diver-
ses configurations de pistes ont été examinées en dé-
tails. Enfin, I’EIE a examiné la situation au point de vue
bruit à laquelle on peut s’attendre suite à l’existence des
nouvelles pistes et aux impacts de ce bruit sur la qualité
de la vie résidentielle, des écoles, des affaires et sur la
valeur des propriétés résidentielles, et I’EIE conclut que
de tels impacts sont acceptables.

Ressources écologiques et historiques

Transports Canada a présenté une documentation au
sujet de l’impact des activités actuelles de I’AILBP ainsi
que de celui des nouvelles pistes proposées sur la qua-
lité de l’air dans la région, l’hydrologie et la qualité de
l’eau de même que sur les ressources fauniques aqua-
tiques et terrestres. Les ressources écologiques de la

région sont déjà gravement détér iorées par
l’urbanisation et l’industrialisation intensives du territoire
entourant I’AILBP, et Transports Canada a conclu que
l’agrandissement proposé aurait peu ou pas d’effets
écologiques défavorables grâce à diverses mesures
existantes et proposées pour surveiller et protéger
l’environnement naturel.

Le Fifth Line Cemetery,  propriété privée mais se trou-
vant dans le territoire de I’AILBP, est un cimetière pa-
roissial historique remontant à 1833. Les améliorations
du scénario de référence ne le dérangeront pas, mais la
construction de la nouvelle piste nord-sud proposée né-
cessiterait de le transférer. Au cours des audiences,
Transports Canada a donné des assurances que dans
cette éventualité, le transfert du cimetière se ferait
d’une manière très sensible... et qu’elle se ferait pour
répondre, dans des limites raisonnables, à toutes les
exigences de l’archidiocèse (de Toronto) ou de la com-
mission des cimetières (catholiques romains).

Analyse coûts-avantages

Les experts-conseils ont préparé pour Transports
Canada une analyse coûts-avantages qui produit pour
l’agrandissement des pistes proposé une valeur nette
actuelle positive d’environ 1 ,l milliard de dollars par
rapport au scénario de référence. Une analyse de sen-
sibilité des effets des changements pour des facteurs
tels que les coûts en capital, les taux d’escompte, le
temps de mise en œuvre, la stagnat ion de
l’augmentation du trafic et d’autres intrants ont confirmé
la conclusion de Transports Canada que, selon toutes
les modifications raisonnables dans ces variables, la
proposition survit comme option viable et intéressante.

L’ÉIE exprime le point de vue de Transports Canada
que sa proposition, comme moyen d’accommoder
l’augmentation prévue de la demande de trafic à
I’AILBP à court et à moyen terme, représente le meilleur
équilibre possible entre les diverses exigences opéra-
tionnelles et les considérations environnementales qui
doivent être prises en considération.
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POSITIONS DES INTÉRESSÉS

Ce chapitre résume les positions exprimées dans les
mémoires et dans les exposés verbaux au cours des
audiences par un vaste éventail d’intéressés tant à titre
individuel et qu’au nom d’institutions. En plus d’écouter
de nombreux habitants du secteur entourant I’AILBP et
d’autres personnes qui gagnent leur vie grâce aux acti-
vités de l’aéroport, la commission a entendu des repré-
sentants de groupes d’intérêt public, d’écoles et de
commissions scolaires, de communautés régionales du
sud et du centre de l’Ontario, d’associations commer-
ciales de plusieurs genres, de divers éléments de
l’industrie aéronautique ainsi que des trois paliers de
gouvernement.

Bon nombre de ces intervenants ont appuyé vigoureu-
sement la proposition, fondant leur cause en grande
partie sur le fait que les services de transport aérien
fournis par I’AILBP - et l’emploi offert par ses activités
- sont essentiels à la vie économique de son voisinage
immédiat, du Grand Toronto, de l’Ontario et, en fait, du
Canada. Ils ont soutenu que la congestion du trafic
aérien est une menace pour le rendement efficace de
ces fonctions vitales et que la capacité de pistes addi-
tionnelles est nécessaire de façon urgente pour régler
ce problème de congestion.

Des variantes de cette argumentation ont été présen-
tées par des personnes dont les affaires dépendent des
services de l’aéroport ou sont liées à ses activités ainsi
que par une vaste gamme d’associations commerciales
représentant les industries de la fabrication, de la distri-
bution, du transport, du tourisme et des services. Les
chambres de commerce, le ministère des transports de
l’Ontario représentant plusieurs ministères du gouver-
nement provincial et un certain nombre de gouverne-
ments municipaux ont présenté des argumentations du
même ordre. Des préoccupations particulières ont été
exprimées par des représentants des collectivités satel-
lites qui se sentent menacées par la possibilité qu’une
congestion à I’AILBP puisse conduire à une réduction
ou à une diversion de leurs services de navette. Cepen-
dant, les gouvernements des municipalités immédiate-
ment adjacentes à I’AILBP sont soit opposés à la
proposition (Etobicoke) ou se sont dits prêts à
l’approuver uniquement sous réserve de conditions
strictes (Mississauga et Brampton).

Les intéressés opposés à la proposition étaient princi-
palement des habitants locaux, soit individuellement
soit à titre de représentants d’associations communau-
taires. Ils ont exprimé une préoccupation importante au

sujet des effets défavorables des activités actuelles de
I’AILBP, et particulièrement du bruit des avions, sur leur
mode de vie. D’autres effets attribués à l’aéroport, tels
que les émissions polluantes et les dépôts pétroliers
dans les piscines, les patios et sur le linge mis à sécher
à l’extérieur, ont fait l’objet de plaintes réelles bien que
quelque peu secondaires.

La construction proposée de pistes additionnelles est
perçue comme la cause d’un dérangement accru dans
l’avenir et elle a donné lieu à une préoccupation particu-
lière des secteurs résidentiels au sud de la nouvelle
piste nord-sud proposée. Ces secteurs ne sont pas en-
core exposés actuellement à des niveaux de bruit
élevés, mais les habitants craignent que cela va leur
arriver.

L’attitude de nombreux habitants préoccupés par les
effets des activités aéropot-tuaires, et particulièrement le
bruit, est marquée par la méfiance et l’hostilité envers la
direction de I’AILBP et les représentants gouvernemen-
taux appuyant la proposition et ce, parce qu’ils considè-
rent qu’ils ont souffert d’un dérangement croissant au fil
des ans à mesure que les activités de I’AILBP augmen-
taient; on leur a fait des promesses au sujet d’un agran-
dissement qui  n’ont pas été tenues et leurs
préoccupations leur paraissent avoir été négligées.

Les habitants locaux veulent qu’on leur garantisse que
la capacité de I’AILBP ne dépassera pas celle prévue
dans le scénario de référence. Ils veulent être mieux
tenus au courant des développements de I’AILBP sus-
ceptibles de les affecter, et ils veulent être consultés au
sujet des procédures de réduction du bruit. Nombre
d’entre eux croient qu’ils ont droit à des rajustements
fiscaux pour compenser les effets présumés des acti-
vités de I’AILBP sur la valeur de leur propriété ainsi qu’à
des contributions financières de la part de Transports
Canada soit pour aider à appliquer des mesures
d’atténuation des effets du bruit des avions - par
exemple par une isolation acoustique améliorée - soit
pour leur offrir une compensation pour les impacts qui
ne peuvent pas être atténués.

Quelques intéressés ont soulevé d’autres problèmes, y
compris des problèmes préoccupations écologiques,
mais de loin la plus grande part des propos présentés à
la commission soit appuyaient pour des raisons écono-
miques l’agrandissement des pistes proposé, soit s’y
opposaient en se fondant sur les impacts sur les collec-
tivités locales.
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Chapitre 4

L’ANALYSE PAR LA COMMISSION

Généralités

L’analyse par la commission a commencé par la déter-
mination d’un certain nombre de facteurs qui consti-
tuaient un contexte pour la considération des questions
plus spécifiques.

Le premier des ces facteurs est le caractère
d’augmentation de la proposition qui signifiait que ses
impacts environnementaux ne pouvaient pas être éva-
lués correctement isolément mais uniquement en fonc-
tion de leur impact cumulatif lorsqu’ajouté aux impacts
des activités actuelles à I’AILBP.

Le deuxième facteur général était la forte opposition à
la proposition exprimée par un nombre considérable
d’habitants locaux. La commission a jugé que cette op-
position était basée davantage sur le dérangement
causé par les activités passées et actuelles ainsi que
sur l’indignation due au fait que les plaintes en résultant
semblaient inefficaces, plutôt que sur une évaluation
précise des effets, particulièrement pour ce qui est du
bruit des avions, de la construction et de l’exploitation
des pistes proposées.

Un troisième facteur contextuel était une contradiction
apparente dans les procédures qui plaçait les représen-
tants de Transports Canada dans une position difficile
et qui compliquait le travail de la commission. On
s’attendait à ce que Transports Canada présente libre-
ment toute l’information pertinente, favorable ou non,
relative à la proposition, alors qu’en même temps
Transports Canada assumait le rôle de défenseur du
projet, ce qui a inévitablement engendré des pressions
pour être sélectif. II s’agit d’une caractéristique générale
du processus d’examen des évaluations environnemen-
tales qui n’est pas limitée à cette proposition.

Enfin, I’ÉIE n’a pas présenté une mais deux proposi-
tions, chacune conçue pour traiter un problème différent
et chacune pouvant être mise en oeuvre de manière
indépendante. Une proposition était de construire deux
nouvelles pistes est-ouest afin d’augmenter la capacité
de I’AILBP dans des conditions d’exploitation normales;
l’autre était de construire une nouvelle piste nord-sud
pour réduire le déséquilibre directionnel actuel de la
capacité. Couplées, elles ne sont pas entièrement com-
patibles. En conséquence, la commission a choisi trai-
ter les deux propositions indépendamment l’une de
l’autre.

La situation à court terme

La commission a examiné les diverses améliorations
proposées actuellement ou en cours de réalisation par
Transports Canada concernant le personnel de contrôle
du trafic aérien, les installations de contrôle du trafic
aér ien et de navigat ion aérienne ainsi  que
l’infrastructure physique de l’aéroport. Elle a reconnu
que celles-ci sont souhaitables, non seulement pour
augmenter la capacité et, ainsi, exploiter plus pleine-
ment le potentiel des trois pistes actuelles, mais égale-
ment pour améliorer la sécurité et I’efficience des
activités. La commission a déterminé certaines autres
améliorations possibles, non proposées actuellement,
relatives à la gestion du bruit, à la gestion des déchets
et à la pollution de l’air. Elle a identifié des préoccupa-
tions relatives au dégivrage et à d’autres questions de
sécurité. Elle a également examiné les avantages éven-
tuels, en ce qui concerne le bruit des avions, du rempla-
cement des avions de deuxième génération par des
avions de troisième génération.

Le déséquilibre directionnel et la capacité
nord-sud

La commission partage les préoccupations de Trans-
ports Canada au sujet des perturbations du trafic lors-
que les conditions climatiques limitent les activités à la
seule piste nord-sud et admet que ce problème actuel
pourrait être atténué par la construction d’une piste ad-
ditionnelle nord-sud. La commission a examiné les trois
options d’une telle construction auxquelles Transports
Canada a accordé une importante considération et elle
a exploré plus en profondeur une quatrième option,
mentionnée mais non développée par Transports
Canada. De l’information limitée au sujet de cette qua-
trième option a été rendue disponible pendant les au-
diences en réponse à la manifestation de l’intérêt de la
commission pour cette option. Les conclusions et les
recommandations de la commission à ce sujet sont ex-
posées dans chapitre 5 du présent rapport.

La capacité est-ouest

La commission a accordé une considération attentive
aux prévisions du trafic fournies par Transports Canada
et elle a constaté que les plus récentes de celles-ci
s’étendaient sur une période considérablement plus
longue que celle prévue dans I’EIE avant l’émergence
d’un manque de capacité à I’AILBP. Les points de vue
de la commission au sujet des implications de ce fait,
tant en ce qui concerne la construction des pistes est-
ouest proposée que l’élaboration de plans à plus long
terme, sont exposés dans le chapitre 5 du présent
rapport.
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Le bruit

La commission a examiné attentivement l’information
qui lui a été présentée concernant les métriques du
bruit, les contours du bruit et les régimes d’impact du
bruit pour diverses configurations des pistes. Elle a
également examiné les effets du bruit sur la santé et les
variations de la sensibilité humaine au bruit. La docu-
mentation qui lui a été présentée à ces sujets s’est
avérée très utile pour évaluer les impacts des activités
actuelles et éventuelles de I’AILBP sur les collectivités
résidentielles avoisinantes.

Les questions sociales

Les impacts des activités de I’AILBP sur les collectivités
adjacentes, et particulièrement les effets du bruit des
avions, ont été examinés très soigneusement par la
commission. II lui a semblé évident que ces activités
sont la cause d’un dérangement considérable, mais il
n’a pas été facile de déterminer quel poids devrait être
accordé à ce fait. Un facteur contribuant à cette diffi-
culté était la variation dans la sensibilité individuelle au
bruit; un deuxième facteur était l’évaluation du degré
auquel le désagrément causé par les niveaux
d’exposition au bruit était le résultat de la négligence ou
de promesses non tenues par diverses administrations
publiques, par opposition aux décisions volontaires des
habitants eux-mêmes dans le passé.

II est évident qu’un certain nombre d’écoles sont expo-
sées actuellement et que, quelle que soit la décision sur
les nouvelles pistes, elles continueront d’être exposées
à des niveaux de bruit qui interfèrent avec leur fonction-
nement efficace. Dans de nombreux cas, cette situation
pourrait être améliorée de façon significative si les bâti-
ments en cause - et particulièrement les classes mo-
biles - avaient une meilleure isolation acoustique. Le
réaménagement est par conséquent une forme
d’atténuation possible. On peut soutenir que les com-
missions scolaires qui ont autorisé les bâtiments exis-
tants et Transports Canada, en tant qu’organisme
responsable du bruit des avions, devraient avoir un cer-
tain degré de responsabilité quant au coût de tout réa-
ménagement qui serait entrepris.

Les ressources écologiques et historiques

Bien que non discutées lors des audiences avec la
même intensité que les conséquences économiques et
sociales de la proposition, ces questions ont fait l’objet
d’un certain nombre d’observations intéressantes pour
lesquelles la commission a abouti à certaines conclu-
sions. Celles-ci sont exposées dans le chapitre suivant
du présent rapport.

Les considérations économiques
.

L’importance du rôle économique de I’AILBP a été mise
en lumière par les partisans de la proposition dans un
grand nombre de mémoires et d’exposés et elles n’ont
fait l’objet d’aucune opposition. Toutefois, les opinions
variaient quant à l’importance qu’il faudrait accorder aux
facteurs économiques dans la prise de décisions.

Transports Canada et d’autres organismes appuyant la
proposition convenaient de ce que, si elle est approu-
vée, la construction des nouvelles pistes et les coûts
connexes devraient être à charge des utilisateurs. Ce-
pendant, on n’explique pas clairement comment la
construction initiale serait financée pendant que
s’accumuleraient les recettes compensatrices prove-
nant des charges imposées aux utilisateurs.

La commission a examiné l’analyse coûts-avantages
qui prévoit un avantage net substantiel de la proposi-
tion. Bien que ne rejetant pas cette conclusion, la com-
mission a constaté que les conclusions quantitatives
dépendaient d’hypothèses au sujet d’une série de va-
riables telles que les futurs taux d’augmentation du tra-
fic, qui, comme telles, n’avaient pas fait l’objet d’une
vérification. Elle a également noté que certaines consi-
dérations pertinentes, comme les questions de justice
sociale, ne se prêtent pas facilement à une analyse
quantitative.

Les collectivités environnantes

La commission a pris en considération la situation des
collectivités satellites, en tenant compte tant des fac-
teurs économiques que des facteurs sociaux. Elle a
examiné les conséquences probables de scénarios de
futurs services aériens possibles pour ces collectivités
satellites, y compris le retour possible d’une congestion
grave à I’AILBP.

Les fluctuations des politiques

La politique de l’aviation est dans un état de fluctuation
dans plusieurs domaines. Parmi ceux-ci, mentionnons
la tendance à la privatisation des installations au
Canada, la restructuration globale de l’industrie des
lignes aériennes dans une période de sur-capacité, la
perspective d’une réduction de la réglementation éco-
nomique du trafic aérien transfrontière et le mouvement
du Canada vers la création d’administrations aéropor-
tuaires locales. La commission a examiné ces ques-
tions et a cherché à évaluer leurs répercussions
probables sur l’augmentation de la demande de trafic
aérien à I’AILBP.
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L’aviation générale

À la lumière des présentations faites par un certain
nombre d’intetvenants pendant les audiences, la com-
mission a examiné la façon dont le système de gestion
du trafic à I’AILBP répond actuellement pour accéder
aux demandes faites par des éléments du secteur de
l’aviation générale.

La gestion des impacts

Reconnaissant la portée et l’intensité des préoccupa-
tions des habitants locaux, la commission a considéré
quelles mesures, qui ne sont pas prises actuellement,
pourraient être prises de façon appropriée pour y ré-
pondre. Elle est arrivée à un certain nombre de conclu-
sions concrètes qui sont exposées en détail dans le
chapitre suivant et sont suivies de recommandations au
sujet des mesures précises qui, pense-t-elle, devraient
être entreprises en ce domaine.
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Chapitre 5
CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

1. INTRODUCTION

Deux considérations générales concernant la nature de
la proposition se trouvant devant la commission, nom-
mément la construction de trois pistes supplémentaires
à I’Aéroport  international Lester B. Pearson (AILBP),
ont influencé ses points de vue au sujet des questions
les plus spécifiques. Ces considérations sont présen-
tées dans cette introduction afin d’offrir un contexte et
un cadre de référence pour les conclusions plus détail-
lées et les recommandations qui suivent. Les détails
supplémentaires sous-tendant ces conclusions et ces
recommandations se trouvent dans le chapitre 4.

La première considération, c’est que la proposition con-
siste clairement en deux éléments: la construction de
deux nouvelles pistes est-ouest et la construction d’une
nouvelle piste nord-sud. Ces deux éléments impliquent
des considérations très différentes et la commission a
par conséquent choisi de les traiter séparément.

La deuxième considération concerne le fait que la pro-
position est de caractère progressif. Autrement dit, la
construction proposée d’une ou plusieurs nouvelles pis-
tes à I’AILBP ne créerait pas une installation entière-
ment nouvelle, mais elle transformerait plutôt le
système existant à trois pistes de l’aéroport en un nou-
veau système de quatre, cinq ou six pistes. L’évaluation
de l’impact environnemental de la proposition doit donc
tenir compte de l’effet cumulatif de l’ajout de l’impact de
la proposition à celui des activités actuelles à I’AILBP,
plutôt qu’être une évaluation isolée de l’impact des nou-
velles pistes proposées.

La proposition requiert un engagement important de
ressources en capital; elle est appuyée fortement par
certains, d’autres s’y opposent tout aussi fortement. II
incombe par conséquent à la commission d’évaluer la
solidité de l’argumentation en faveur de la réalisation,
maintenant, de l’un ou l’autre ou des deux éléments de
la proposition, ainsi que les impacts environnementaux
(y compris les impacts économiques, sociaux et écolo-
giques) de leur réalisation. L’opposition à la proposition
de la part de nombreux habitants locaux étant très in-
tense, la commission a cru de son devoir de mettre
l’accent sur les causes de cette opposition et d’évaluer
le poids qui devrait lui être accordé.

Les conclusions de la commission au sujet de ces
questions sont exposées dans la partie II du présent
chapitre. Ses recommandations suivent dans la partie
III.

II.

A.

1.

2.

3.

4.

5.

CONCLUSIONS

Les perspectives de la demande

Les prévisions de la demande de transport
ger présentées dans I’EIE d’après des données al-
lant jusqu’en 1989 ne tiennent pas compte des
effets de la récession. La mise à jour provisoire des
prévisions de la demande, publiée en avril 1992,
projette un retard jusqu’en 2001 pour atteindre le
niveau de demande projeté dans I’EIE pour 1996.

Bien qu’elle tienne compte de la baisse de la de-
mande en 1990 et 1991 causée par la récession, la
mise à jour d’avril 1992 prend comme acquis une
reprise économique hâtive. Toutefois, les mois sui-
vants ont offert peu ou pas de preuve à l’appui de
cette hypothèse. Si la prévision de la demande pré-
vue pour novembre 1992 indique un changement
par rapport aux prévisions d’avril, il semble proba-
ble que le changement ira vers un autre retard pour
atteindre les niveaux de demande prévus dans
I ’ E I E .

Le seul changement de politique actuel susceptible
d’influer considérablement sur la demande future
des mouvements aériens est l’importante restructu-
ration actuellement en cours dans l’industrie des
lignes aériennes, et en particulier dans la relation
entre les deux principaux transporteurs du Canada.
Bien que le résultat précis ne soit pas clair au mo-
ment de la rédaction du présent rapport, il entraî-
nera probablement un déclin de la récente
concurrence intense pour obtenir une part du mar-
ché. A son tour, cette réduction est susceptible de
conduire à une autre réduction de la demande de
mouvements aériens à I’AILBP par rapport aux ni-
veaux antérieurement prévus.

Quelles que soient les relations changeantes entre
les transporteurs, l’industrie canadienne de
l’aviation connaît nettement une sur-capacité consi-
dérable à l’heure actuelle. II est inévitable que, tôt
ou tard, le marché corrige cette situation d’une ma-
nière qui entraîne une réduction du nombre de vols.

En résumé, il n’y a actuellement aucune probabilité
que la demande de mouvements des passagers ou
des avions atteigne avant l’an 2001, et peut-être
même plus tard, les niveaux projetés dans I’ÉIE
pour 1996.
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B.

1.

2.

3.

4.

5.

6.

Considérations relatives à la capacité

À l’heure actuelle, il n’y a aucun problème grave et
constant de congestion du trafic aérien à I’AILBP.
Un tel problème s’est manifesté à la fin des années
1980, mais à la suite de deux développements, il
a pratiquement disparu. Le premier a été
l’introduction en 1988 du système de réservation de
créneaux de la gestion de la demande, et le
deuxième a été la diminution de la demande cau-
sée par la récession.

Même en 1988 alors que la congestion posait un
problème sérieux, la cause principale était la pénu-
rie de personnel de contrôle du trafic aérien plutôt
qu’un manque de pistes. Cela a mené à l’incapacité
d’utiliser pleinement et de manière soutenue le po-
tentiel du système de pistes existant.

Les mesures déjà prises pour améliorer l’utilisation
eff iciente du système de pistes actuel ont permis de
faire passer le plafond des mouvements aériens du
chiffre de 1988 de 70 à l’heure au chiffre de 1992
de 82 à l’heure, et des mesures connexes en cours
d’introduction ou envisagées devraient porter la ca-
pacité des pistes est-ouest à environ 96 mouve-
ments à l’heure d’ici 1996. Ce système amélioré,
avec une capacité horaire de 37 % supérieure à
celle de 1988, est appelé le scénario de référence.

Ces mesures, de concert avec une demande moin-
dre de mouvements aériens actuellement prévue,
devraient permettre au système de pistes actuel de
répondre adéquatement à la demande de trafic au
cours de la prochaine décennie. La commission
s’attend à ce que la manifestation d’un besoin de
capacité supplémentaire ne se présentera pas
avant au moins, cinq ans après l’année 1996, déter-
minée dans I’EIE comme la date à laquelle une
telle capacité supplémentaire pourrait devenir
nécessaire.

Transports Canada a soutenu que la proposition de
construire trois nouvelles pistes était le seul moyen
de fournir la capacité supplémentaire à temps pour
répondre au besoin prévu; d’autres options, tout en
méritant une considération dans l’avenir, ne pour-
raient pas être élaborées et mises en oeuvre assez
rapidement. À la lumière du point ll.B.4 ci-dessus,
la commission est convaincue qu’il reste en fait
bien assez de temps pour envisager d’autres
options.

Tenant compte de ces considérations, il est possi-
ble et souhaitable, sans risque considérable, de
reporter d’au moins deux ou trois ans la décision

d’augmenter la capacité de I’AILBP par la construc-
tion de pistes est-ouest supplémentaires. Cela don-
nerait le temps d’achever des propositions à plus
long terme de Transports Canada dans le sud de
l’Ontario et d’en faire l’évaluation environnemen-
tale. En conséquence, la commission n’est arrivée
à aucune conclusion concernant la valeur de la
proposition de Transports Canada relative aux pis-
tes est-ouest.

7. Un report est souhaitable pour trois raisons
principales:

(a)

(b)

(4

II permettrait la considération détaillée de plu-
sieurs moyens possibles de recevoir des quan-
tités de trafic plus importantes, plutôt que de
n’envisager que la seule option proposée ac-
tuellement d’augmenter la capacité des pistes
est-ouest à I’AILBP. Une ou plusieurs de ces
solutions possibles pourraient, pour diverses
raisons, être jugées préférables.

La construction de pistes est-ouest addition-
nelles à I’AILBP perpétuerait et augmenterait
peut-être le déséquilibre directionnel actuel de
la capacité des pistes. Ce déséquilibre étant la
cause de dérangements peu fréquents mais
néanmoins réels, et probablement croissants, il
est important que des solutions de rechange
soient considérées sérieusement.

Le fait de procéder en ce moment à la construc-
tion de pistes est-ouest additionnelles alors qu’il
n’y a nettement aucune nécessité actuelle de le
faire augmenterait considérablement les pro-
blèmes déjà difficiles dans les relations commu-
nautaires découlant des effets sociaux
défavorables des activités de I’AILBP qui sont
signalés dans la partie 1I.E. ci-après. Par con-
tre, le report de l’augmentation de la capacité
est-ouest jusqu’à ce que sa nécessité soit clai-
rement démontrée contribuerait à réduire
l’opposition communautaire de deux façons. II
permettrait d’éviter d’imposer un fardeau aux
habitants locaux en l’absence d’un besoin dé-
montré de le faire. En outre, si une augmenta-
tion de la capacité est-ouest à I’AILBP est
finalement jugée souhaitable, les habitants lo-
caux sauraient au moins que toutes les autres
options ont été examinées à fond et équitable-
ment, et considérées insatisfaisantes.

8. Bien qu’il n’y ait à l’heure actuelle aucun problème
sérieux et constant de congestion du trafic, I’AILBP,
comme d’autres aéroports, connaît de temps à au-
tre des périodes temporaires de perturbation du
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9.

10.

11.

12

trafic. Celles-ci sont attribuables à des causes di-
verses, notamment le mauvais fonctionnement de
l’équipement, des conflits syndicaux et des arrêts
imposés par les conditions météorologiques.

Plus particulièrement, la perturbation du trafic à
I’AILBP est causée lorsque de forts vents travers,
combinés à un trafic aérien d’une grande densité,
empêchent l’utilisation des deux pistes est-ouest et
limitent ainsi tous les mouvements à la piste nord-
sud de capacité moindre. Cette situation ne se pro-
duit que pendant une petite fraction du temps
d’exploitation annuel, mais lorsqu’elle se produit, la
perturbation peut avoir des répercussions considé-
rables non seulement sur le trafic à I’AILBP mais
également dans plusieurs autres aéroports. Le dé-
séquilibre directionnel est un défaut inhérent impor-
tant du système de pistes existant de I’AILBP, non
causé par la croissance du trafic, bien qu’exacerbé
par celle-ci.

Des mesures visant à réduire le déséquilibre direc-
tionnel répondront à un problème actuel important,
problème qui s’aggravera regulièrement  avec
l’augmentation future du trafic. A l’heure actuelle, il
faut faire appel aux procédures de contrôle du trafic
pour régler le problème, ce qui a des consé-
quences particulièrement défavorables pour les
collectivités satellites et l’aviation générale. Des
mesures correctives devraient être instaurées sans
délai.

À l’heure actuelle, les deux pistes est-ouest peu-
vent accommoder 82 mouvements à l’heure, et ce
chiffre régit l’ordonnancement actuel des vols. Lors-
que les opérations en période de pointe doivent
être transférées à la piste nord-sud, avec sa capa-
cité de 50 mouvements à l’heure seulement,
jusqu’à 32 vols prévus doivent subir des perturba-
tions résultant du contrôle du trafic. Vers 1996, lors-
que tous les éléments clés du scénario de
référence seront mis en oeuvre et que la capacité
est-ouest aura augmenté à 96 mouvements à
l’heure, le nombre de vols réguliers qui pourraient
subir une perturbation augmentera à 46 si aucune
nouvelle capacité nord-sud n’est offerte. La propo-
sition de Transports Canada augmenterait la capa-
cité nord-sud à 70 et réduirait ainsi le chiffre de 46 à
26, soit une réduction de 20 mouvements, ou 43 %
des perturbations. Toutefois, il resterait toujours 26
vols à l’heure qui pourraient subir une perturbation.

La proposition de Transports Canada exposerait
également des secteurs résidentiels, par exemple
Rockwood et Orchard Park, à une augmentation
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considérable du bruit des avions, bien que seule-
ment 5 % du temps. La perception communautaire
de cette augmentation du bruit, survenant 5 % du
temps sous la forme de 30 à 35 intrusions
bruyantes à l’heure, est l’un des éléments inaccep-
tables sur le plan de l’environnement, et elle a con-
duit à une forte opposition communautaire à la
proposition. La commission considère que cette
perception et cette opposition sont raisonnables.
Combinés à la réduction relativement modeste des
perturbations éventuelles des vols, ces facteurs
rendent inacceptable la proposition de piste nord-
sud de Transports Canada pour résoudre le pro-
blème du déséquilibre directionnel.

Une piste nord-sud parallèle entièrement indépen-
dante, située de façon appropriée et d’au plus
4 500 pieds (1372m),  offre une solution plus satis-
faisante. Si au point de vue fonctionnement et sé-
curité elle est faisable, elle offrirait une meilleure
réduction de perturbation éventuelle du trafic. Cette
réduction pourrait bien être de l’ordre de 78 % (de
46 à 10 vols perturbés à l’heure) alors que la propo-
sition de Transports Canada n’offre qu’une réduc-
tion de 43 %. En même temps, cette piste courte
serait limitée aux avions plus petits et plus silen-
cieux ce qui aurait pour résultat une réduction de la
dimension de l’empreinte du niveau sonore
d’exposition : ce fait, ajouté à son emplacement
entraînerait un impact sonore beaucoup moindre
sur les zones résidentielles.

Les activités aéroportuaires

La commission croit que l’aviation commerciale gé-
nérale, par opposition à l’aviation récréative, joue
un rôle important à I’AILBP et qu’elle a des raisons
valable d’avoir un accès complet aux pistes de
I’AILBP. Pour la plupart des utilisateurs de l’aviation
générale de cette catégorie, il n’y a pas de solution
de rechange viable autre que I’AILBP. Actuelle-
ment, ce groupe n’obtient pas un accès complet,
principalement à cause de la conception et du fonc-
tionnement du système de réservation de cré-
neaux, même si les pistes ne fonctionnent pas
actuellement à leur pleine capacité.

Le système de gestion des créneaux n’est pas bien
administré à I’AILBP. La répartition sous-jacente
des créneaux est biaisée indûment en faveur des
lignes aériennes, au détriment de l’aviation géné-
rale. En outre, une mesure de discipline est ab-
sente du processus de gestion des créneaux. Le
résultat, c’est que les lignes aériennes peuvent gar-
der des créneaux inutilisés et d’user et d’abuser du
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système à leur avantage, alors que d’autres utilisa-
teurs éventuels sont détournés.

La commission en est arrivée à conclure qu’un
manque de participation publique véritable aux acti-
vités de I’AILBP, ou même de compréhension de
ces activités, contribue considérablement à la rela-
tion difficile que I’AILBP connaît avec ses voisins.
Bien que cela pourrait être réduit partiellement par
la création et le fonctionnement du Comité de liai-
son communautaire, proposé plus loin dans le pré-
sent rapport (II 1. E.2),  la commission croit que la
situation serait améliorée davantage par la mise en
oeuvre d’une administration aéroportuaire locale.
Sous le régime d’une administration aéroportuaire
locale, les décisions touchant les voisins de I’AILBP
seraient prises par une entité locale qui devrait être
plus sensible aux intérêts de ces voisins que ne
l’est la direction actuelle de Transports Canada.

Les dispositions actuelles relatives à la gestion des
déchets nationaux et internationaux à I’AILBP ainsi
que les améliorations dans ce domaine sont abor-
dées en termes très généraux dans le plan de ges-
tion de l’environnement de I’AILBP. Les intentions
sont admirables, mais on n’y trouve pas
d’engagements précis concernant le moment de
leur mise en oeuvre. La situation actuelle est insa-
tisfaisante en ce qui concerne la manutention des
déchets internationaux, pour lesquels la responsa-
bilité est partagée par diverses administrations
gouvernementales.

Considérations relatives à la sécurité

La commission entérine pleinement la politique
énoncée par Transports Canada à l’effet que les
exigences en matière de sécurité doivent avoir pré-
séance sur toute autre considération.

Au cours de son examen, la commission s’est tou-
tefois inquiétée que l’application de cette politique
semble inefficace à certains moments.

Par exemple, la commission a été étonnée de
constater que Transports Canada ne fournit au-
cune information au sujet des mesures prises en
réponse à des recommandations urgentes du com-
missaire lors de l’enquête relative à l’écrasement
d’un avion d’Air Ontario à Dryden concernant les
défectuosités des installations et des procédures
d’enlèvement de la glace à I’AILBP.

Autre exemple, après les audiences, il est devenu
de notoriété publique que les intrusions de che-
vreuils dans le secteur des pistes de I’AILBP sont la
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cause d’un grave danger pour la sécurité. La com-
mission s’est inquiétée devant les rapports signa-
lant le défaut d’intervention prompte et efficace
dans ce cas.

Dernier exemple, on s’attend à ce que les diverses
améliorations du scénario de référence, en plus
d’augmenter la capacité effective et d’améliorer
I’eff icience  opérationnelle, augmentent la sécurité
des opérations. La commission n’est pas convain-
cue que ces améliorations sont mises en œuvre
aussi vigoureusement qu’elles le méritent.
L’utilisation systématique et planifiée du temps sup-
plémentaire par le personnel du contrôle du trafic
aérien pour pallier le problème de pénurie des con-
trôleurs du trafic aérien n’est pas un moyen satisfai-
sant, sauf pour des situations très temporaires.

La commission considère qu’il est inacceptable que
des mesures efficaces pour régler la question des
dangers pour la sécurité et améliorer I’efficience
opérationnelle soient retardées, entravées ou com-
promises par l’indécision administrative, des ré-
serves budgétaires insuffisantes, des pressions
politiques ou d’autres facteurs externes.

L’impact social

Le rôle économique important de I’AILBP donne
lieu à des avantages sociaux répandus mais indi-
rects et, pour la plupart, diffus. Ces avantages indi-
rects sont perçus chaque fois que l’aéroport
contribue de façon significatives à des revenus per-
sonnels ou gouvernementaux et aussi dans les lo-
calités (comme les collectivités satellites) où les
services qu’il offre donnent accès à des installa-
tions et des ressources sociales qui seraient autre-
ment inaccessibles.

Par contre, les coûts sociaux directs de I’AILBP
frappent presque exclusivement les secteurs rési-
dentiels à proximité de l’aéroport. Dans ces sec-
teurs, de nombreuses personnes sub.issent  de
graves désagréments, principalement attribuables
au bruit des avions. En outre, des considérations
spéciales s’appliquent à certaines institutions lo-
geant des populations sensibles telles que les
écoles, les foyers de soins infirmiers et les
hôpitaux.

L’augmentation future de I’AILBP, qu’elle soit limi-
tée aux trois pistes actuelles ou accommodée par
un système de pistes agrandi, entraînera une aug-
mentation progressive du bruit des avions dans les
secteurs résidentiels des environs. À court et à
moyen terme, le taux d’augmentation du bruit sera
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probablement moindre que le taux d’augmentation
du trafic, en raison de la mise en service progres-
sive d’avions moins bruyants.

Après la mise en œuvre des améliorations du scé-
nario de référence, le nombre total de vols à
I’AILBP et, partant, les effets cumulatifs du bruit
seront probablement en grande partie les mêmes,
qu’il s’agisse du scénario des trois pistes ou du
scénario du système de pistes agrandi. En termes
généraux, les impacts de l’augmentation du bruit
résultant des nouvelles pistes proposées seraient
tout à fait mineurs par rapport aux impacts sociaux
considérables des activités actuelles de I’AILBP.

Ces augmentations mineures ne sont pas suffi-
santes pour expliquer la portée et l’intensité de
l’opposition à la proposition d’agrandissement ex-
primée devant la commission. Toutefois, jusqu’à un
certain point, cet écart peut être attribuable à la
perception que le fait de doubler le nombre de pis-
tes doit conduire inévitablement à une importante
augmentation des niveaux de bruit. La commission
ne partage pas cette perception.

Les difficultés, la colère et la frustration cumulatives
qui se sont développées au fil des ans en consé-
quence de l’augmentation régulière des activités de
I’AILBP, accompagnées de l’absence de réponse
aux plaintes subséquentes, étaient évidentes lors
des audiences. L’établissement d’une commission
d’examen environnemental offrait pour la première
fois une tribune reconnue pour l’expression des
préoccupations des habitants locaux.

Ces sentiments enracinés profondément ainsi que
l’hostilité et la méfiance qui les accompagnent en-
vers le gouvernement et la direction de l’aéroport
constituent un problème social d’envergure qui ne
peut pas être ignoré. La relation actuelle entre
I’AILBP et de nombreux habitants des collectivités
adjacentes demeurera insatisfaisante tant que des
mesures efficaces n’auront pas été mises en place
pour régler les causes du problème.

Cette conclusion est indépendante de toute déci-
sion concernant la construction de nouvelles pistes.
Toutefois, toute décision de procéder à la construc-
tion de pistes inutiles actuellement sera perçue
comme un signal que les préoccupations expri-
mées devant la commission, comme les efforts an-
tér ieurs pour at ténuer les effets sociaux
défavorables de I’AILBP, sont tombées dans les
oreilles de sourds. Si cela se produisait, les pro-
blèmes sociaux actuels seraient exacerbés.

9.

10.
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Les métriques du bruit cumulatif, qu’il s’agisse de la
prévision d’exposition au bruit ou du niveau de bruit
diurne et nocturne, sont d’un usage courant partout
dans le monde pour relier les niveaux de bruit des
avions à l’ennui pour les collectivités et à la planifi-
cation d’une utilisation compatible des terres. Pour
ces deux fins particulières, les métriques cumula-
tives, malgré leurs défauts, n’ont pas actuellement
de mesure unique adéquate de remplacement pour
évaluer le bruit autour de I’AILBP. Lorsque la mé-
trique de la prévision d’exposition au bruit cumula-
tive est combinée à la fréquence et à l’ampleur
d’intrusions d’événement sonore simple, particuliè-
rement dans les secteurs où les vols de nuit sont
peu fréquents, mesurés en niveau d’exposition so-
nore au-dessus d’un secteur donné, les habitants
locaux affectés seront capables de déterminer
jusqu’à quel point les contestations au sujet des
régimes de bruit futurs sont réalistes.

L’augmentation du bruit due à l’augmentation de la
fréquence des vols sera compensée par le passage
des avions de deuxième génération aux avions de
troisième génération. A partir d’un examen des ni-
veaux d’exposition acoustique pour divers avions, il
est évident que la conversion de la deuxième géné-
ration à la troisième génération off rira peu de soula-
gement de l’impact du bruit des avions dans le
mode d’approche, mais qu’il y aura une réduction
radicale du bruit d’avions comparables lors du dé-
collage. Dans l’ensemble, lorsque combinés, les
deux phénomènes compensatoires de la fréquence
accrue des vols et du bruit réduit des avions de
troisième génération semblent avoir peu d’effet
d’accroissement sur les futures valeurs de la prévi-
sion d’exposition au bruit autour de I’AILBP.

Un critère satisfaisant pour évaluer les effets du
bruit sur les gens par leur réaction comportemen-
tale connue comme la gêne est offert par la courbe
de Shulz modifiée (modifiée de 5 dBA),  tel que
décrit par Transports Canada. L’utilisation de ce
critère d’évaluation représente une approche très
conservatrice. Elle offrira une protection contre
d’autres effets comportementaux, tels que
l’interférence avec la parole et le sommeil ainsi que
tout effet sur la santé autre qu’auditif. La possibilité
d’une perte d’audition causée par le bruit des
avions de I’AILBP est lointaine.

II est nécessaire d’établir un couvre-feu pour les
activités de l’aéroport entre minuit et 6 heures. En
outre, il faut continuer de restreindre les opérations
des avions plus bruyants, comme Transports Ca-
nada le fait actuellement, pendant les périodes de
23 heures à minuit et de 6 heures à 7 heures.
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L’impact économique

En termes économiques, I’AILBP est la source
d’avantages importants et répandus. Ces avan-
tages retombent sur les trois municipalités immé-
diatement adjacentes à I’AILBP, sur le Grand
Toronto, sur un certain nombre d’autres collectivités
ontariennes dépendant directement des services
aériens de I’AILBP, sur l’économie de l’Ontario et,
de façon générale, sur celle du Canada.

Les effets économiques défavorables, tels que la
dépréciation des valeurs immobilières dans le sec-
teur plus immédiat, ne sont pas clairement démon-
trables, et s’ils existent, ils sont relativement
mineurs.

La commission partage le point de vue des parti-
sans de la proposition, point de vue endossé égale-
ment par de nombreux opposants, que pour des
raisons économiques évidentes, le fonctionnement
efficace de I’AILBP doit être protégé et appuyé.
Néanmoins, la commission ne croit pas, pour des
raisons exposées à la section II.B ci-dessus, que
ce fonctionnement efficace est menacé actuelle-
ment par un manque général de capacité des pis-
tes. Ce point de vue est toutefois mitigé, tel
qu’expliqué précédemment, en ce qui concerne la
capacité nord-sud.

L’analyse coûts-avantages citée dans I’ÉIE projette
un avantage économique net considérable décou-
lant de l’agrandissement proposé de la capacité
des pistes est-ouest. Cette déclaration est basée
sur l’hypothèse qu’en l’absence de cet agrandisse-
ment, l’augmentation du trafic mènera à une con-
gestion grave et à des coûts importants dus aux
retards. La perspective qu’une telle augmentation
sera retardée considérablement signifie que la con-
gestion et ses effets seront également retardés et
que l’avantage net de la construction immédiate de
pistes est-ouest ne se réalisera pas. En outre, le
délai donne l’occasion d’évaluer plus en profondeur
les mérites de la proposition, y compris les rapports
coûts-avantages, d’autres moyens possibles de
faire face à la future augmentation du trafic en te-
nant compte du marché et des adaptations
opérationnelles.

La commission n’est pas au courant de plans parti-
culiers de financement des coûts de construction
initiaux de la proposition.

Les aspects économiques de la proposition sont
nettement importants. Toute conclusion vers la-
quelle ils peuvent tendre doit toutefois être modé-
rée par la reconnaissance d’autres facteurs
pertinents relatifs, par exemple, aux questions de
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justice sociale, qui ne peuvent s’exprimer facile-
ment en termes quantitatifs.

L’impact écologique

Les présentations faites à la commission au cours
des audiences, tant sous la forme de mémoires
que d’exposés verbaux, ont pour la plupart suscité
de vigoureux débats entre les partisans engagés et
les opposants fervents de l’agrandissement des
pistes proposé. La plupart des intervenants ont
basé leur argumentation sur les avantages écono-
miques escomptés ou sur les effets sociaux défa-
vorables prévus. Peu de présentations ont accordé
beaucoup d’attention aux questions concernant le
milieu naturel.

Sans aucun doute, par les activités aériennes et
d’autres activités qui s’y déroulent, l’existence de
I’AILBP contribue jusqu’à un certain point à la dé-
gradation du milieu naturel dans la région. Le degré
de cette contribution, dans une région déjà lourde-
ment affectée par une urbanisation et une industria-
lisation répandues et considérables, bien que
n’étant pas facile à mesurer, est clairement relative-
ment mineure.

La commission accepte la proposition de Trans-
ports Canada voulant que, si les mesures de
protection proposées sont appliquées vigoureuse-
ment, l’impact défavorable du projet sur le milieu
naturel ne sera que léger et temporaire; l’effet à
plus long terme pourrait en fait s’avérer moins nui-
sible que dans la situation actuelle.

II existe des règlements pour les émissions prove-
nant des avions et d’autres activités aéroportuaires.
En un sens relatif, la contribution de l’aéroport à la
zone urbaine dans laquelle I’AILBP est situé n’est
pas importante et, actuellement, aucun effet nuisi-
ble ne peut être attribué à I’AILBP. Néanmoins, les
polluants atmosphériques peuvent être nuisibles et
tous les polluants importants doivent être
surveillés.

La qualité et la quantité des eaux de surface affec-
tées par I’AILBP dans le scénario de référence et
dans l’option préférée ne présentent pas de préoc-
cupations importantes. Toutefois, une question ma-
jeure est celle de la pollution éventuelle des sols et
des eaux de surface par l’écoulement des subs-
tances servant au dégivrage des avions. Pour
d’autres polluants, le fait que la qualité des eaux de
surface locales est déjà dégradée signifie que les
exploitants de I’AILBP doivent être consciencieux
en surveillant la qualité de l’eau dans le cadre d’une
procédure courante et en cherchant à dépasser les
objectifs associés à la qualité de l’eau.



6. Le Fifth Line Cemetery ne sera pas touché par les
améliorations du scénario de référence ou par la
piste courte nord-sud proposée par la commission;
on prévoit donc qu’il ne sera pas dérangé.

H. Le processus d’examen environnemental

1. La décision de réaliser un projet sous réserve d’un
examen environnemental n’est à proprement parler
qu’une décision provisoire, jusqu’à ce que le résul-
tat de l’examen soit disponible. Toutefois, les cons-
tatations de l’examen ne sont exprimées qu’à titre
consultatif et ne lient pas le promoteur, et ce der-
nier n’est pas requis légalement de les attendre.

2. L’annonce initiale de l’intention d’entreprendre le
projet est largement considérée comme un enga-
gement politique important.

3. Trois conséquences importantes découlent du fait
de ce degré d’engagement:

(4

04

((3

II est difficile pour les représentants du promo-
teur de concilier l’objectivité dans,leur prépara-
tion et leur présentation de I’EIE et de la
documentation qui l’accompagne avec les pres-
sions les incitant à appuyer une proposition en-
dossée publiquement par l’organisation à
laquelle ils appartiennent.

II est presque inévitable que la relation entre
ces représentants d’une part, et les interve-
nants demandant le retrait ou la modification de
la proposition d’autre part, devienne, à un de-
gré plus ou moins grand, une relation
d’adversaires, même si le but du processus
d’examen ne va pas en ce sens.

Certains membres du public croient que le pro-
cessus d’examen est en grande partie “pour la
forme» et qu’il est peu probable que la proposi-
tion sera modifiée de façon significative, quelles
que soient les conclusions de l’examen. II se
dégage ainsi un scepticisme du public compré-
hensible au sujet de l’efficacité et de la perti-
nence du processus d’examen.

4. Les ressources dont dispose le promoteur pour la
préparation et la présentation de l’argumentation à
l’appui de sa proposition sont habituellement supé-
rieures à celles dont disposent ses critiques et ses
opposants.

5. En ayant ces considérations
sion a essayé de:

à l’esprit, la commis-

6.

7.

III.

A.

1.

(4

(b)

(c)

donner aux intervenants, par un processus
d’interrogation, toutes les possibilités d’offrir
des explications, des développements et, s’il y
a lieu, des corrections de l’information et de
l’argumentation présentées à l’appui de la
proposition;

accorder une grande latitude pour exprimer une
vaste gamme de points de vue et ne pas limiter
cette expression par une insistance rigoureuse
exagérée au sujet de la pertinence des propos
ou de l’évitement de répétitions; et

examiner très attentivement la documentation
présentée, et rechercher tous les éclaircisse-
ments ou développements nécessaires, afin de
s’assurer que la commission comprenne pleine-
ment tous les points de vue concernant les
questions examinées et que ses conclusions
soient fondées judicieusement.

La commission croit qu’elle a réalisé ces objectifs à
un degré qui aura satisfait au moins la grande ma-
jorité des participants à l’examen, malgré les élé-
ments mentionnés d’asymétrie et de conflit
inhérents au processus d’examen. La commission
a confiance que le gouvernement partagera ce
point de vue et trouvera en conséquence accep-
tables les conclusions et les recommandations ex-
posées dans le présent rapport.

La commission croit également que les observa-
tions précédentes au sujet du processus d’examen
actuel seront utiles à ceux qui sont chargés
d’établir des règlements qui régissent les examens
devant être menés dans le cadre de la nouvelle
législation sur l’évaluation environnementale.

RECOMMANDATIONS

Les améliorations de la capacité

Les mesures visant à augmenter le personnel de
contrôle du trafic aérien doivent être poursuivies
vigoureusement, en engageant des ressources ad-
ditionnelles au besoin, afin de s’assurer que le ni-
veau de dotation nécessaire soit atteint au plus tard
à la fin de 1994. Le niveau nécessaire est celui
requis pour utiliser pleinement et de façon perma-
nente, sans utilisation du temps supplémentaire
planifié, le potentiel de capacité actuel de I’AILBP
de 96 mouvements à l’heure.
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Transports Canada doit prendre les mesures né-
cessaires pour assurer la mise en œuvre des amé-
liorations proposées à la technologie de la
navigation aérienne à I’AILBP.

Plus particulièrement, cela exige:

(4 la mise en service des deux phases du sys-
tème canadien automatisé de la circulation aé-
rienne (CAATS) aux dates visées de 1994 et
1996, respectivement;

04 l’installation à I’AILBP de la capacité du sys-
tème d’atterrissage par micro-ondes (MLS) d’ici
1996; et

(cl la mise en œuvre immédiate à I’AILBP du projet
de modernisation des radars (RAMP), déjà en
retard.

La construction des améliorations proposées à
l’infrastructure matérielle de l’aéroport telles que
des sorties de piste à grande vitesse, la capacité et
la géométrie des systèmes de voies de circulation,
et les aires de manoeuvres, devrait être accélérée
afin d’assurer leur achèvement au plus tard en
1996.

Les pistes

Aucune décision ne devrait être prise en ce mo-
ment concernant la construction d’une ou plusieurs
pistes est-ouest additionnelles à I’AILBP. La néces-
sité future possible de ces pistes, ainsi que d’autres
options pour faire face à l’augmentation du trafic,
devraient être examinées dans le contexte du plan
à long terme de Transports Canada pour l’aviation
dans le sud de l’Ontario.

La proposition de construire la piste 15R-33L,  telle
que décrite dans I’EIE, ne devrait pas être poursui-
vie davantage, car l’effet social défavorable qu’elle
engendrerait l’emporte sur l’augmentation modeste
de capacité nord-sud qu’elle off rirait.

Transports Canada devrait entreprendre immédia-
tement des études détaillées visant à déterminer la
sécurité et la faisabilité opérationnelle ainsi que la
capacité, le profil du bruit et les conséquences
coûts-avantages d’une nouvelle piste nord-sud de
4 500 pieds (1372m). Cette piste serait située pa-
rallèlement et à 4 300 pieds (1311 m) au sud-ouest
de la piste nord-sud existante et elle serait dépla-
cée vers la limite nord-ouest de l’aéroport, de sorte
que les seuils au nord et au sud soient équidistants
respectivement des secteurs résidentiels de
Brampton et de Mississauga les plus proches. La

4

5

c .

1

2

piste serait exploitée en même temps, mais de fa-
çon entièrement indépendante, que la piste nord-
sud existante, et elle servirait à l’arrivée et au dé-
part de tous les avions capable&de  fonctionner en
toute sécurité malgré sa longueur limitée.

La commission croit que ces études démontreront
qu’une telle piste:

(4

(b)

(4

(4

serait faisable opérationnellement sans com-
promettre les normes de sécurité;

augmenterait la capacité nord-sud des 50 mou-
vements à l’heure actuels à environ 86, rédui-
sant ainsi de beaucoup le déséquilibre
directionnel actuel;

présenterait une valeur actuelle nette positive;
et

aurait un impact sonore dans les secteurs rési-
dent iels, exprimé en termes de niveau
d’exposition au bruit, d’environ 5 dBA inférieur
à,celui  de la piste 15k33L  proposée dans
I’EIE.

La commission recommande par conséquent
qu’une telle piste soit construite rapidement à
condition que les études (a) à (d) ci-dessus
confirment la conviction de la commission que
cette piste est une solution satisfaisante au pro-
blème de déséquilibre directionnel de la capa-
cité à I’AILBP.

SI ces études prouvent de façon concluante qu’une
telle piste n’est pas faisable, il n’en serait que plus
urgent de procéder à l’examen du plan à long terme
de Transports Canada mentionné en B.l ci-dessus.

Les activités aéroportuaires

Transports Canada devrait reconnaître l’aviation
commerciale générale en tant qu’utilisateur légitime
de I’AILBP, et devrait prendre les mesures néces-
saires pour s’assurer que ce secteur de l’aviation
obtienne le même degré de liberté d’accès à
I’AILBP que celui accordé à d’autres utilisateurs,
particulièrement aux lignes aériennes. La réparti-
tion des créneaux dans le système de réservation
devrait refléter plus équitablement la demande des
utilisateurs légitimes.

Plus particulièrement, Transports Canada devrait
améliorer complètement 19 gestion du système de
réservation de créneaux. A l’heure actuelle, les ré-
servations de créneaux sont affectées dans des
blocs horaires. Cela est loin d’être assez précis
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3.

4.

D.

1.

2.

3.

4.

pour éviter l’encombrement; on devrait utiliser une
période beaucoup plus courte. Les réservations ne
devraient pas être affectées à moins que leur né-
cessité ne soit pleinement établie, et elles devraient
être surveillées afin de s’assurer qu’elles sont utili-
sées. Les affectations de créneaux non néces-
saires ou non utilisés couramment devraient être
retirées.

5.

E.

1.
Transports Canada devrait entamer immédiate-
ment le processus menant à l’établissement d’une
administration aéroportuaire locale qui aurait la res-
ponsabilité non seulement de I’AILBP mais égale-
ment, au minimum, de tous les aéroports
desservant le Grand Toronto, maintenant et dans le
futur.

2.

Des mesures visant à améliorer la norme et à coor-
donner les pratiques de gestion des déchets à
I’AILBP devraient être prises, sans tenir compte de
ce que l’aéroport soit agrandi ou non. Cette ques-
tion devrait être traitée par un sous-comité du co-
mité de liaison communautaire travaillant avec le
bureau du directeur général de l’aéroport. La réutili-
sation et le recyclage devraient être exigés officiel-
lement pour les activités de tous les locataires ainsi
que celles du gouvernement.

3.

Les considérations relatives à la sécurité 4.

Les mesures recommandées en 1II.A. 1, 2 et 3 ci-
dessus sont importantes, non seulement parce
qu’elles augmenteront I’eff icacité opérationnelle et
la capacité effective du système à trois pistes exis-
tant, mais aussi parce qu’elles amélioreront consi-
dérablement la sécurité opérationnelle.

Transports Canada devrait examiner ses divers
programmes relatifs aux opérations aériennes à
I’AILBP afin de déterminer toutes les situations qui
peuvent ne pas être pleinement satisfaisantes au
point de vue sécurité. Dans ses conclusions rela-
tives à la sécurité, telles qu’exposées à la section
II.D du présent chapitre, la commission a identifié
plusieurs exemples qui, selon elle, entrent dans
cette catégorie; il pourrait bien y en avoir d’autres.

Transports Canada devrait déterminer immédiate-
ment et mettre en œuvre les mesures correctives
nécessaires dans tous les cas de ce genre.

5.

Si l’autorité et les ressources actuelles de Trans-
ports Canada ne sont pas suffisantes pour cette
mise en œuvre, le gouvernement devrait apporter
immédiatement les adaptations nécessaires.

6.

II est essentiel que la politique qui donne pré-
séance à la sécurité sur toutes les autres considé-
rations soit rendue entièrement efficace dans la
pratique.

Les relations communautaires

Transports Canada devrait élaborer et mettre en
oeuvre immédiatement un programme complet
d’amélioration des relations entre I’AILBP et les lo-
calités résidentielles avoisinantes.

L’élément clé de ce programme devrait être
l’établissement immédiat d’un (Comité  de liaison
communautaire de I’AILBP+ Son mandat général
devrait être d’examiner toutes les questions rela-
tives au développement et aux activités de I’AILBP
qui pourraient empiéter en un sens défavorable sur
la qualité de vie dans les secteurs résidentiels
avoisinants.

Le comité devrait être présidé par une personne
indépendante, qui ne soit ni un représentant de la
communauté locale ni un employé actuel d’un gou-
vernement, nommée par le ministre des Transports
et confirmée par le ministre de l’Environnement.

Étant donné le mandat d’examiner la qualité de vie
dans les secteurs résidentiels avoisinants, la com-
position de ce comité devrait être la suivante: (1) le
directeur de l’aéroport; (2) le directeur du contrôle
du trafic aérien; (3) un représentant des com-
pagnies aériennes; (4) un représentant de
l’Association canadienne des pilotes des lignes aé-
riennes; (5) un représentant des cadres supérieurs
de Mississauga, de Brampton et d’Etobicoke; (6) un
représentant des habitants locaux de Mississauga,
de Brampton et d’Etobicoke qui ont des préoccupa-
tions concernant l’impact de I’AILBP sur leur qualité
de vie. Ces derniers représentants devraient être
désignés par des groupes communautaires comme
ceux qui ont comparu devant la commission pour
exprimer les préoccupations environnementales
des habitants locaux plutôt que par les gouverne-
ments municipaux.

Le comité devrait se réunir au moins trimestrielle-
ment, et plus fréquemment si nécessaire. II devrait
disposer de ressources, financières et humaines
suffisantes, fournies par Transports Canada, pour
lui permettre de fonctionner efficacement.

Un budget devrait être proposé par le président,
pour approbation par Transports Canada.
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7.

8.

9.

10.

11.

12.

13.

14.

Le comité devrait avoir le pouvoir de nommer des devraient être interdites, sauf en cas d’urgences
sous-comités. déclarées.

Aucun changement proposé à l’équipement aéro-
portuaire, aux installations ou aux procédures opé-
rationnelles de I’AILBP qui pourrait modifier de
façon appréciable les impacts sonores des avions
ne devrait être autorisé, tant qu’un tel changement
et ses conséquences probables n’auront pas été
discutés par le comité.

15. Un couvre-feu de nuit devrait être instauré à comp-
ter du 1 er avril 1993, interdisant tous les départs et
toutes les arrivées entre minuit et 6 heures, sauf en
cas d’urgences déclarées pendant cette période.

16.

Les réunions devraient être normalement ouvertes
au public et chaque réunion devrait donner au pu-
blic une possibilité appropriée de poser des ques-
tions et d’obtenir des réponses. Tous les rapports et
les états financiers du comité devraient être acces-
sibles au public et le comité devrait fonctionner en
respectant les principes de la prise de décisions
par voie de consensus.

Transports Canada devrait chercher à accélérer la
conversion des avions de deuxième génération aux
avions de troisième génération; à cet égard, il de-
vrait instaurer une exigence reglementaire  sembla-
ble à celle instaurée par les Etats-Unis.

17.

En conjonction avec l’établissement du Comité de
liaison communautaire, I’AILBP devrait élaborer un
programme amélioré et beaucoup plus efficace
d’information des habitants locaux au sujet des dé-
veloppements ou des propositions susceptibles de
les intéresser. Pour être efficace, ce programme
doit disposer des ressources suffisantes.

La surveillance constante du bruit à l’aide d’un ré-
seau de stations permanentes concentrées dans
les secteurs connus comme bruyants, complété au
besoin par des moniteurs portatifs, devrait être obli-
gatoire. Cela devrait se faire dans tous les secteurs
à l’intérieur d’un rayon de 10 milles du périmètre de
I’AILBP ou qui se trouvent dans un contour du ni-
veau d’exposition au bruit est de 75 pour les sec-
teurs qui sont sujets au bruit seulement 5 % du
temps, complété au besoin par les moniteurs porta-
tifs. Les résultats devraient être fournis au public et
ils devraient être examinés périodiquement par le
Comité de liaison communautaire.

Les rapports d’activité du bureau des plaintes con-
cernant le bruit devraient être remis au comité
régulièrement.

18.

Lors d’une des premières réunions du comité de
liaison communautaire, la direction de I’AILBP de-
vrait présenter un examen des procédures ac-
tuelles de réduction du bruit requises en ce qui a
trait aux arrivées et aux départs, y compris un
aperçu des changements facultatifs qui pourraient
réduire encore davantage les impacts du bruit.

La surveillance de la qualité de l’air régulière à
plusieurs stations dans différents points du voisi-
nage devrait être entreprise; les résultats devraient
également être fournis au public et ils devraient
être examinés périodiquement par le comité.

F.

1.

L’atténuation des effets du bruit

Avec l’aide de moyens de navigation améliorés qui
seront introduits sous peu, le respect des procé-
dures de réduction du bruit devrait être surveillé de
façon permanente, et des rapports périodiques au
sujet des infractions, comportant une information
complète sur les mesures de suivi, devraient être
présentés au comi té  de liaison com-
munautaire.

Sur demande, Transports Canada devrait contri-
buer au coût du réaménagement approprié de
l’isolation acoustique des habitations et des écoles,
y compris les écoles mobiles, exposées à des ni-
veaux élevés de bruit des avions, avec étude indé-
pendante cas par cas permettant de déterminer le
réaménagement approprié, comme suit:

(a) au-dessus d’une prévision d’exposition au bruit
de 30, Transports Canada devrait payer 25 %
du coût du réaménagement;

Transports Canada devrait intensifier ses efforts en
cours pour réduire le bruit des avions pendant les
périodes situées entre 23 heures et minuit et entre
6 heures et 7 heures. Au cours de ces périodes, les
affectations des pistes devraient être régies par des
considérations visant la réduction du bruit, et toutes
les activités des avions de deuxième génération

(b) au-dessus d’une prévision d’exposition au bruit
de 34, Transports Canada devrait payer 50 %
du coût du réaménagement.

2. Les municipalités devraient endosser et appuyer
des rajustements des taxes foncières pour les pro-
priétés résidentielles exposées à une prévision
d’exposition au bruit des avions de 30 et plus.



3.

4.

5.

6.

Les propriétaires des habitations situées sur ou à
l’intérieur d’une courbe de prévision d’exposition au
bruit de 40 devraient avoir le choix de vendre leur
propriété à Transports Canada, à un «juste prix du
marché non affecté>>.

Les habitants vivant à l’intérieur d’une courbe de
prévision d’exposition au bruit de 30, pour lesquels
il a été attesté médicalement que leur santé est
détériorée par le bruit des avions, devraient avoir le
choix de se réinstaller ailleurs, tous les coûts de la
réinstallation étant recouvrables auprès de Trans-
ports Canada.

Lorsqu’un habitant ou une commission scolaire a
bénéficié d’un programme d’atténuation, tel que re-
commandé en 1 et 3 ci-dessus, une note doit être
ajoutée à l’information sur le rôle d’évaluation de la
propriété, indiquant qu’aucune autre réclamation ne
peut être faite contre Transports Canada.

Dans l’éventualité d’un désaccord qui ne peut pas
être résolu par les parties, l’une ou l’autre des par-
ties peut demander un arbitrage exécutoire dont les
coûts seront partagés par les parties.

G.

1.

2.

3.

4.

Les mesures écologiques

Une décision devrait être prise d’ici 1995 et mise en
oeuvre d’ici 1999 concernant les meilleurs moyens
pratiques d’incinération des déchets provenant des
vols internationaux.

Les mesures relatives à la qualité de l’air et de
l’eau, y compris des dispositions pour la surveil-
lance permanente et des mesures d’amélioration
visant à prévenir une pire dégradation, mesures et
dispositions mentionnées dans I’EIE comme étant
des éléments du plan de gestion de
l’environnement de l’aéroport, devraient être mises
en oeuvre.

La collecte des substances servant au dégivrage
des avions et des pistes afin de prévenir leur écou-
lement sur et au-delà de la propriété de l’aéroport
et la contamination des sols, des eaux de surface
et de la nappe phréatique devrait être mise en
œuvre dès l’hiver 1993-I 994.

Transports Canada devraient prendre toutes les
mesures qui peuvent être jugées nécessaires pour
contrôler les dangers pour la sécurité qui sont attri-
buables aux oiseaux, aux chevreuils ou à d’autres
espèces fauniques.


